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Le lieu d’exercice et de collecte est : 
- Aire de grand passage ZAC L’Orme Les Sources 42160 Andrézieux-Bouthéon. 
 

ARTICLE 3 : La régie encaisse les produits suivants : 
- Le montant des droits d’usage, 

- Les cautions. 

 

ARTICLE 4 : Les recettes désignées à l’article 3 sont encaissées selon les modes de recouvrement 
suivants : 

- Les espèces (numéraires en euros). 
Elles sont perçues contre remise à l’usager de quittances numérotées.  
 
ARTICLE 5 : La régie paie les dépenses suivantes : 

- le remboursement des cautions. 

 
ARTICLE 6 : Les dépenses désignées à l’article 5 sont payées selon les modes de règlement suivants : 

- En espèces (numéraires en euros) 

 
ARTICLE 7 : Un compte de dépôts de fonds est ouvert au nom du régisseur es qualité auprès de : 
Trésorerie Générale de la Loire, 11 rue Mi-Carême, BP 502, 42007 Saint-Etienne Cedex. 
Pour régler les dépenses, le régisseur aura la possibilité de retirer de l’argent sur le compte de dépôts 
de fonds au moyen d’une carte bancaire. 

 

ARTICLE 8 : L’intervention de mandataires a lieu dans les conditions fixées par leur acte de nomination. 
 
ARTICLE 9 : Le montant maximum de l’encaisse en numéraire que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 5 000,00 € (Cinq mille euros).  
 
ARTICLE 10 : Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est fixé à 2 500,00 € (Deux 
mille cinq cent euros). 
 
ARTICLE 11 : Le régisseur est tenu de verser à la caisse du comptable public assignataire, 2 avenue 
Grüner, BP 60061, 42006 Saint-Etienne Cedex 1, le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le 
maximum fixé à l’article 9 et au minimum une fois par mois. 
 
ARTICLE 12 : Le régisseur verse auprès du Comptable public assignataire, la totalité des justificatifs 
des opérations de recettes et de dépenses au minimum une fois par mois. 
 
ARTICLE 13 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 14 : Le régisseur ne percevra pas d’indemnité de responsabilité selon la réglementation en 
vigueur. 
 
ARTICLE 15 : Le mandataire suppléant ne percevra pas d’indemnité de responsabilité selon la 
réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 16 : Cette décision abroge et remplace l’arrêté n° 2017-00069 du 19 juillet 2017 instituant 
une régie de recettes et d’avances pour la gestion de l’aire de grand passage d’Andrézieux-Bouthéon.  
 
ARTICLE 17 : La présente décision dont il sera rendu compte à la plus prochaine réunion du Conseil 
Métropolitain, sera publiée et transmise à Monsieur le Préfet de la Loire. 
Les conseillers métropolitains seront informés de cette décision dès son entrée en vigueur. 
 
ARTICLE 18 : Madame le Directeur Général des Services et Monsieur le Trésorier Principal Municipal 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
 
       Fait à Saint-Etienne, le 29/05/2020 
       Le Président, 
 
 
 
 
 
       Gaël PERDRIAU 


